
CATHERINE LAURENT 

TYPOLOGIES D’EXPLOITATIONS 
AGRICOLES,  UN  OUTIL POUR LE 
DÉVELOPPEMENT ? 

L’exemple  de  la  Tbnzanie 

On relie souvent  I’échec  des  politiques  de  développement 
agricole  mises  en Oeuvre ces dernières  décennies  dans certains 
pays  du  Sud  au fait que ces politiques  ignoraient des fractions 
plus ou moins larges de la paysannerie. En mettant un grand 
nombre  de petits producteurs  en  marge du progrès technique, 
certaines de ces politiques semblent  en  effet avoir jeté  les bases 
de  leur inefficacité à terme.  De  nombreuses études de  cas offrent 
des  arguments solides pour  étayer cette thèse, et ce constat a 
largement  contribué  au  développement  des  travaux  de  l’approche 
française << systèmes agraires D ou de  l’approche  anglo-saxonne 
<< farming systems B. Une partie de ces travaux se donnent  en 
effet  pour  objectif  d’identifier la diversité des systèmes de 
production afin que toutes les catégories  de  producteurs  puissent 
être prises en compte  par les politiques  de développement 
agricole,  et que des solutions techniques  adaptées leur soient 
proposées (Fresco, 1984). 
Un exemple précis, portant sur la production laitière en 

Tanzanie,  montre  l’utilité  de ces approches  pour un programme 
de  développement.  Cependant, nous le verrons ensuite, ces 
acquis ne doivent pas conduire à adopter  une vision instrumen- 
taliste de développement agricole. En période de  crise,  la 
connaissance  de la diversité des exploitations agricoles permet 
de  mieux  comprendre  l’effet  d’actions de développement,  mais 
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non  d’eluder les debats de fond de la politique agricole : est-il 
possible (souhaitable) de soutenir tous les producteurs a 
quelles 6gles d’intbgration et d’exclusion  adopter ? 

Le P r o g a m e  Integr6 de 
en place en 1983 dans les 
r6sultait de la volont6  du go 
les actions de d6veloppement  desti es aux petits producteurs 
des zones montagneuses de ces de 

Situbes  au nord de  la Tamani Pigions  adminis- 
tratives andjaro (pr6entees en annexe) 
compre lateau qui correspondent pour 
19eSsentielg eles zones de pzcsurs pour les 6leveurs  nomades, et 
des massifs  montagneux  dont  is sont tri% densément 
peupl6s : le IGlhandjao, le mont M et les monts Pzp6. Ces 
trois  massifs montagneux qui  constituent  l’aire du PIDE 
regroupent environ 126 660 petits producteurs. Bans ces zones 
la densite de population q mrde >> peut atteindre 2 O60 habitants 
au km2 et i 9 ~ ~ i ~ u i t u ~ e  est t&s intensive. Ces zones sont souvent 
regroupees sous 19appeuation 4< cebture c a ~  / bananes >> car les 
agriculteurs y cultivent en culture  associee des bananes qui 
constituent la base de leur  alimentation, et du caf6’ principale 
source de devises de la Tanzanie.  L’&va e bovin y est  une 
activitC traditionnelle, il fournit  le fifumier necessaire 2t Pa 
fedilisation des parcelles et le lait,  aliment rechercht pour les 
enfants mais conssmm6 Cgalement par les adultes. 

En soi,  la mise en place d’un  nouveau programme de 
dheloppement laitier en  1983 ne constituait pas une tri% grande 

h s h a  c o r n e  dans le Kilhandjaro, la production 
de lait et le recours B des méthodes  d’6levage intensives (dfoura- 
gement à l’auge,  distribution  d’aliments B haute  valeur 
energetique, etc.) sont bien  anterieurs h la colonisation @undas 
1924 ; Kimambo 19&9), ce programme n’était  qu’une  nouvelle 
phase du  développement  de  l’dlevage laitier de la région. 
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L’expression << programme de développement >> n’est donc 
qu’une  expression  commode  pour designer un ensemble de 
mesures  d’accompagnement  du  développement  régional. La date 
de 1983 ne  marque  pas le commencement  d’un  processus  de 
développement, elle correspond  simplement à une inflexion 
dans l’organisation des actions  de  développement  menées  par le 
Ministère de  l’Agriculture  et  de  1’Elevage tanzanien, et  d’autres 
organismes  de  ddveloppement. 

La mise en place d’un modèle technique 
L’une des principales  étapes de l’histoire  du  developpement 

laitier régional se situe au  début des années  soixante,  c’est la 
mise en place du  modèle  dit << de la vache am6liorBe N. 

Jusqu’alors les petits producteurs de  la région  produisaient 
du lait grâce à la traite de  vaches  zébu  de race locale (Tanzanian 
Shorthorn Zebu).  Traditionnellement, ces vaches (une  ou  deux 
par famille le plus  souvent)  sont gardées dans une  etable close et 
affouragées à l’auge à l’aide  de  sous-produits  de  culture  (troncs 
et feuilles de  bananier,  tiges et feuilles de  maïs,  paille  de  haricots, 
mauvaises  herbes), et d’herbe  collectée  sur le bord des chemins 
ou cultivee sur l’exploitation. Au lendemain  de  l’ind6pendance 
les Unions  Coopératives  décidhrent  d’importer  du  Kenya voisin 
des animaux  de  races laitières exotiques  (Ayrshire,  Jersiaise) 
afin d’améliorer le potentiel laitier des zébus.  Des génisses de 
race exotique provenant  de  troupeaux  de grandes exploitations 
detenues par des colons ont ainsi eté vendues aux petits produc- 
teurs à raison  d’une  (ou  parfois  deux)  g6nisse(s)  par  exploitation. 

Du strict point de vue technique,  un système de profluction 
fond6 sur 1’6levage  d’animaux  de  races  laitihres  amélior6es est 
parfaitement viable dans le région. Le volume de lait obtenu, 
nettement  plus élevé qu’avec  les  vaches  zébu,  peut permettre de 
commercialiser des quantit6s  notables  de lait et d’ameliorer 
substantiellement le revenu  agricole.  Bien qu’il constitue un 
changement  considérable, ce modèle  pouvait  remplacer assez 
facilement le modèle  traditionnel,  une vache u am6liork n se 
substituant dans  l’&able familiale à une vache zébu. Un nombre 
croissant de petits producteurs  l’ont adopté et,  globalement, ils 
ont enregistre de bons résultats. 



- 266 - 

u &but des am&es soixante-dix les pouvoirs publics se 
sont donc dom6 gour objectif d’am6iorer ce modble et de le 
diffuser (%oogoocl, Hillstom 1969). Pour cela plusieurs types 
d’actions ont Bt6 entrepris, les uns visant 1 apporter un appui 
techique aux 6levem, les autres destin&% B favoriser l’am6lio- 
ration g6nCtique du troupeau existant. 

Autour de cet objectif de d&veloppement s’est peu 2 peu 
construite une repr6sentation de l’6levage r6gional  centrd sur le 
modble vache ana6llor6e.  L’exploitation 4< type p.) de ce rnodMe 
peut Qtre caract6ris6e de la mani2re suivante : l’essentiel du 
travail est assure par la f a d e  (Isarents et enfants seulement @)), 
avec. parfois l’aide d’un sdari6 ; le territoire de l’exploitation est 
constiituC d’une parcelle d’environ 1 hectare dans la ceinture 
caf6 ./bananes sur laquelle se trouvent  l’habitation et l’&able, et 
d’une parcelle dans la plaine, 3 une dizaine de Eilom&tres, oh 
sont cultives maïs et haricots ; le. cheptel comprend une B deux 
vaches laitikres et parfois des petits ~uminants ; les revenus du 
m6nage provie~nent de la vente du cd6 et d’ 
produetion vivrihre : lait7 ~ B g h a s  de banane, maïs etc. 

Au fil des annCes le r6sdtat des actions de d6velsppement a 
semblb s’amenuiser car les excCdents de lait parvenant dans  les 
villes etaient de plus en plus faibles. Cette situation 
relance d’un programe de d6veloppement en 19 
1983). 

in 

Le Programme ht6gr6 de D6velogpement Laitier avait deux 
grands objectifs : 

substituer le lait de l’aide alimemire par du lait produit 
~ Q C ~ ~ C W E ~ Z ~ ;  en 1983 les deux principales villes de la zone 

i) am&liorer 1 ’ ~ ~ ~ ~ O V i S i O ~ ~  ent en lait des villes et y 

(1) A l’exception  des  monts  Part?  nord oli il y a une forte proportion  de 
musulmans, c’est la famille nucl6aire qui prt?vaut. 
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Arusha et Moshi (soit environ 250 O00 habitants) étaient  appro- 
visionnées en lait par des usines  de  transformation  qui utilisaient 
essentiellement  de la poudre  de lait reconstituée fournie par 
l’aide alimentaire (CEE, PAM, US-ND), la  quantité de  lait 
collectée localement  par ces usines (fermes d’Etat  et  quelques 
petits producteurs) étant faible ; 

ii) améliorer le  revenu de l’ensemble des petits producteurs 
en développant une production qui ne se substitue pas à la 
production de café. 

Pour  cela, le gouvernement  s’est doté d’une  politique  de prix 
incitatrice  pour  les  petits  producteurs  et d’un dispositif 
institutionnel permettant  d’associer  au  programme  l’ensemble 
des acteurs concernés. 

La politique de prix  était  en effet cohérente avec ces objectifs. 
Pour les usines de transformation  approvisionnant les villes, le 
coût de  production  du lait fabriqué ii partir de  produits fournis 
par l’aide alimentaire  était  plus  bas  que  celui  des  petits 
producteurs. Afin de  ne pas pénaliser ces derniers, ce  lait 
reconstitué était donc mis sur  le marché  au  même  prix  que celui 
vendu  par  les petits producteurs  de la région, et ce prix était 
réajusté  chaque  année. Les usines  de  transformation  Mnéficiaient 
ainsi d’une rente différentielle qui  était  reversée ii I’Etat pour 
financer les programmes pour le développement  de  la  production 
laitière locale.  Une partie des actions de  développement dans la 
région a été financée par ces fonds. 

Un dispositif institutionnel destiné  coordonner les actions 
des différents acteurs intervenant  dans le développement laitier 
a également été mis en  place  progressivement (2). Le souci de 
n’exclure aucun type de  producteur était permanent, il ne 
s’agissait  pas de simples d6cisions  de principe : 
- l’exhaustivité  géographique a été de  rigueur pour toutes les 

actions de  développement, des opérations destinées B verifier 
l’impact  des  op6rations  menées sur les diffdrents types d’agri- 
culteurs ont été mises en  place ; apriori les 120 O00 produc- 
teurs  de la zone étaient concernés ; 

(2) Il a kté  d&rit par ailleurs (Laurent, Cent& 1990) et nous ne pouvons le 
d6tailler îci. 
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- l’exhaustivit6 a $galement Bt6 de rigueur pour la constitution 
du cornit6 de coordination du Programme pr6sid6 par les 
responsables politiques  r6gionaux ; ce dernier regroupait des 
repr6sentmts des Unions de ~ o ~ ~ r ~ ~ ~ ~ ~ ,  des industries ago- 

concentres,  transformation de p duits laitiers), des services 
techiques de d6veloppement du minist&re de  l’Agriculture 
et les services amexes (insemination  artificielle, services 

t dans la production laitibre (universitis, orga- 
nismes internationaux - O, ONG, etc.) et enfin les 
responsables politiques h qui incombait la responsabilit6 de 
l’orientation et des choix du pro m e  de d$veloppernent, 

Pour atteindre les objectifs fk6s au programme il semblait 
que la meilleur moyen &ait de poursuivre et de renforcer les 
actions techniques  permettant d’awroftre les performances du 
mod2le G de la vache am6liorbe s qui s’$tait diffus6 pendant les 

Les premières actions du programe de ddvelogpernent ont 
donc 6tC conpes pour amiliorer les performances des petits 
Bleveurs, sur la base d’une  regrtsenbatiorm de l’agriculture 
r6gionale centrie sur ce modble. Plusieurs opBrations ont CtC 

fabrication et distribution d’un m6lange de milasse-urie au 
travers du r6seau de coopiratives, amdlioration des petites 
parcelles de cultures fourrag&res existantes par introduction de 
ICgumineuses, am6lioration de la mnduite d’6levage (Blevage 
des veaux, conduite de la reproduction), etc. 

alimentaires d’amont et d’av 1 (productions d’aliments 

s), des instituts de fornation, diffCrents orgalnismes 

am&es prCcCdentes. 

mises en place’ destinnnbes B l’ensemble des petits producteurs : 

En principe tous les producteurs pouvaient avoir acc&s 2 ces 
mesures car elles Btaient organisbes de manikre B couvrir la 
totalite de la zone d’intervention du programme : I’ensemble de 
la zone &ait d6coup6 en unit& administratives (districts et 
divisions) dans chacune desquelles Ctaient  pr6sents des agents 
de ddveloppement. 
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Toutefois, nous  nous  sommes  rendu compte assez vite que 
cette exhaustivité géographique  ne garantissait pas que tous les 
producteurs étaient  touchés. Il existait des différences sensibles 
de conditions de  production entre différentes zones du  pro- 
gramme,  mais aussi au sein de  chaque  zone, entre producteurs, 
qui laissaient penser  que  l’impact des actions techniques ne 
pouvait être uniforme. 

En effet, on peut distinguer quatre systèmes agraires (3) 
distincts  dans l’aire  d’intervention  du  programme : le massif  du 
Kilimandjaro, le massif  du  mont Mbru, les monts Par6 nord et 
les monts Paré sud.  Ces quatre systèmes agraires présentent  une 
certaine cohérence  de leurs systèmes  techniques, la densité  de 
relations entre les différents  producteurs y est  élevée. Ce premier 
niveau d’analyse  ne  sera  qu’évoqué ici (4), disons simplement 
que l’on  peut déjja discerner il ce  niveau des modalités  d’insertion 
spécifiques des producteurs  par  rapport  aux actions de  dévelop- 
pement : organisations coopératives distinctes, combinaisons 
culturales particulières. 

Au sein de  chaque  système  agraire, la diversité des systèmes 
de production est  également  importante, et  la prise en  compte  de 
cette diversité peut  conduire à r6viser  complètement la concep- 
tion des actions de  développement.  C’est ce que  nous allons 
examiner B partir de  l’exemple  du  système agraire du  massif  du 
Kilimandjaro qui  regroupe  environ 84 O00 petits producteurs. 

(3) L’expression  systbme agraire a  et6 utilisk dans  des sens diffkrents 
(Vissac,  Hentgen 1979; Mazoyer 1987 ; Jouve P. 1988) mais on 
retrouve deux prhccupations chez ceux qui ont recours B cettl notion : 
prendre en compte la dimension  spatiale  concrkte des phbombes 
Ctudi6s et considtrer la totalit6  des  individus  ct/ou des groupes sociaux 
de la population concemte ayant  une activitt agricole. Plus prccisement, 
on peut d6finir un  systbme agraire comme la  reprhntation des activitks 
agricoles d’un  ensemble social qui associe  une  population et son 
territoire.  Concrktement,  cela  conduit B caracttriset pour une  population 
donnbe, la diversitt des formes que  peut  prendre l’activitt agricole, la 
manibre  dont cette activitt agricole s’inscrit sur le territoire, les 
m6canismes  (endogbnes et exogbnes) qui  rtgulent cette activitt au sein 
du systbme  consid6r6. 

(4) Ces difftrents systbmes agraires ont t t t   dkr i ts  par ailleurs (Laurent et 
Centrbs, 1990). 
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fil des actions, des r6unions dans les viUages et les 
coop8ratives, il est apparu qu’un certain nombre  d’exploitations 
agricoles ne esmespondaient @$re aux nomes du modble Q de 
la vache mblioree Y. Deux types d 
sensiblement : des 1~16~ages qui 6 
des menages qui n’avaient pas d9 
deux types de m6nages 
les producteurs laitiers possBd 
fur et iï mesure que se déploy 
il semblait que ces producteurs << hors nomes 1) pouvaient etre 
nombreux mais cette impression  etait difficile il objectiver : les 
dom6es statistiques dispodbles na permettaient pas de c o d b e r  
l’hpoaance num6rique dans ces groupes, par ailleurs il etait 
impossible,  faute de moyens, de lancer une enquCte i grande 
échelle qui aurait permis de disposer d’hfomatisns fiables et 
représentatives sur les 120 600 petits producteurs de la region. 
Dans un premier temps il a donc 6t6 impossible de d6teminer  si 
les informations que nous  avions recueillies lors des actions de 
d6veloppement et grlce h un premiers faisceau d’ennquQtes 
fournissaient ou non une hqye repr6sentative de l’agiculture 

ionde. Tout %e probl&me &ait de savoir si ces systbmes de 
prsduction <a atypiques n &aient des formes minoritaires et 
r6siduelles que le programme da dbveloppement n’avait pas les 

important. Dans l’incertitude, les re ables politiques ont 
d6cid6 de continuer de focaliser les efforts de vulgarisation sur 
le mod8k << de la vache anra6lioGe B. 

Cette incertitude a 6t6 lev6e en 1986, lors de la publication 
des r6sultats du recensement g6~6ral du b6tai.l. Il a Bt6 possible 
de  croiser ces donnbes avec celles du recensement g6nBral da la 
population. 91 est alors apparu que le lteurs ayant un 
systbme de production conforne au le << de la vache 
ambIior6e >a etaient tr$s largement minoritaires, et ne 
représentaient  qu’environ 20 du total des m6nages. Dans le 
massif du Kilimandjaro, 38 96 des menages  n’avaient  aucun 
bovin et 46 9% se sont rév6l6s etre des éleveurs de z6bus. 

moyens de prendre en compte, ou ,,il s sait d’un ph6nombne 
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Il a ainsi été possible, en reprenant  et  en  complétant les 
informations recueillies lors des actions de  développement, 
d’établir des typologies des systèmes de production  pour les 
différents systèmes  agraires. 

La typologie  des exploitations agricoles du Kilimandjaro 
regroupe six types de  systèmes de production.  Géographique- 
ment ces types se répartissent  sur  l’ensemble du territoire et se 
retrouvent  dans  chaque village. Chacune des 84 O00 exploita- 
tions agricoles  du  Kilimandjaro  peut être rattachée à l’un des 
types, il a été  vérXé de nombreuses fois qu’une exploitation 
prise au  hasard  sur  le  massif’ qui n’avait jamais été visitée par  un 
technicien  de  développement, trouvait facilement  sa  place dans 
l’un des types.  Cette  typologie a été conçue  pour  répondre à des 
questions  relatives au développement  de  l’élevage, c’est 
pourquoi le critère absence / présence  et  caractéristiques de 
bovins y occupe  une  place  importante.  De fait, nous allons le 
voir ultérieurement,  elle a permis  de  mieux  comprendre  comment 
chacun des  systèmes  de  production identifié pouvait  s’articuler 
avec les actions de développement.  Mais  sa  portée est plus 
grande. En effet, au delà  de systèmes de  productions  distincts, 
ce sont des couches sociales aux intérêts différenciés qui sont 
mises en  évidence. 

Les types 1 et 2, dont les recensements  ont  révélé  l’impor- 
tance, se démarquent  des autres types par  des caractéristiques 
qui ne  concernent pas seulement leur système  d’élevage. Le 
type 1, les ménages sans bétail, correspond  de fait aux familles 
les plus pauvres. Ces familles ne disposent  que  d’une parcelle 
exiguë dans la montagne, cette petite parcelle est consacrée 
avant tout  aux  cultures vivrières (bananes, taro...), la rédolte de 
café y est faible et les excédents de produits vivriers sont la 
plupart  du  temps  inexistants. Les revenus monétaires  provenant 
de  la production  agricole  sont donc tr&s réduits,  et  de  nombreuses 
familles compensent  cet état de fait en  allant  vendre leur force 
de travail à d’autres exploitations agricoles (types 5 et 6). La 
situation est  un peu moins difficile pour les familles du  type 2 
car la superficie  de leur parcelle est plus grande.  Néanmoins, là 
aussi, les revenus monétaires sont rt5duits  et de  nombreuses 
personnes  vont  chercher  un emploi chez les agriculteurs des 
types 4’5 et 6. Dans ces deux types, on observe des signes de 



h 
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Nombre 
d'exploitations Dc#tptbr-tlprr 

r 

32 O00 
38 % 
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pauvret6 que l’on ne retrouve pas ailleurs : enfants n’ayant que 
rareme~t acc&s 21 l’enseignement secondaire, maison en torchis 
et non en parpaing ou en briques, toitures en materiaux 
traditionnels et non en t61es, etc. 

Ce n’est pas par refus du progrbs technique que ces menages 

pement mais bien -parce que,  pour la grande majorit6 d’entre 
eux, ils ne peuveni le permettra. pour les familles du typa 1, 
le simple fait d’avoir une vache, meme zebu, est tout simplement 
benvisageable : la parcelle de l’exploitation est tellement petite 
que la totallit6 des fourrages devrait etre collectbe ii l9ext6riaur, 
les contraintes de tresorerie sont telles que le financement d’une 
btable, mCme s e p ~ ~ ~ ~ a i r e ,  ou  l’achat occasiomel de mddicaments 
sont impossibles. Pour une grande partie des familles da type 2, 
la passage d’un  syst2me 44 z6bu D 2 un systbme  vache 
mdliorbe Y pose des probltmes du m8me ordre. Las vaches 
<< am&m5zs D sont en moyenne  d’un gabarit double de celui 
des zebus (406 kg de poids vif contre 266 kg pour une vache 
z6bu), et doivent &tre nounies en cons6quence. Les 6leveurs  des 
types 4 et 5 disposent  d’une parcelle dans la plaine d’osa ils 
peuvent retirer des sous-produits de culture (tiges et feuilles de 
ma%, pailla de haricot, mauvaises herbes etc.) mais la plupart 
des famrnes du typa 2 ne peuvent compter que sur les fourrages 
rdcoltes sur leur parcelle ou 21 proXimit6  de leur e: 
(chemins,  bordure de foret), ce qui est rarement suffisant pour 
nourrir une vache a ameIior6e )> (5). par mns6quent’ pour les 
exploitants de ce type’ un changement de syst&me de production 
par amklioration  g6nnbtique est th6oriquement  possible, il suffirait 
qu’ils utilisant l’hs6mination artificielle ou les taureaux du 
gouvernement pour croiser leurs vaches, mais elle est pratique- 
ment impossible du fait de la structure de leurs exploitations. 

n’ont pas adopte modue d761e~age propose par le  et6~10p- 

(5) En outre, les vaches m6lior6es sont  plus  sensibles  que les zibus B 
diverses  maladies,  notamment  aux  maladies  transmises  par les tiques. 
Leur klevaga  suppose donc que les dleveurs  aient un fond de trksorerie 
suffisant  pour  acheter des  midicaments et des  produits  prophylactiques. 
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Les objectifs  et les actions  du  pmgramme  de 
développement  doivent  être  modifi6s 

La mise  en évidence de la diversite de ces syst&mes de 
production, les analyses qui en  ont  découlé, ont permis de mieux 
comprendre le fonctionnement de l’élevage régional et de 
réorienter le programme  de  d&eloppement  en  cons6quence. 
Elles ont aussi remis  en  cause  profondément les principes qui 
guidaient la politique de  développement  ant6rieure. 

Approvisionner les villes QU les zones rudes ? 
A la lumière de ces données, il est plus facile  de comprendre 

pourquoi l’approvisionnement  en lait des villes fie s’&ait pas 
développé en dépit d’une  progression  rdelle de  la production 
laitière. Le modèle de a la vache  améliorée H, générateur d’ex&- 
dents laitiers,  s’était,  effectivement, largement diffus& Plusieurs . 
milliers de  petits  producteurs  ont  adopth ce mod&le, ils produisent 
plus que des éleveurs ayant des systhmes traditionnels et il est 
indéniable que la production  laiti&re  regionale  s’est a a x w  depuis 
le milieu des années  soixante. Mais ces producteurs restent 
minoritaires et,  géographiquement, ils sont ebtourés de familles 
qui doivent  acheter 21 l’extérieur le  lait qu’elles  collsommeflt : 
les producteurs du type 1 bien sûr mais aussi les producteurs,du 
type 2 car la lactation des vaches zhbu est de courte dur6e. 
Autrement dit, il existe en  milieu mal un marché important qui 
est  loin d’être  satur6, les éleveurs  disposant  d’excédents  peuvent 
les vendre facilement, à leurs voisins, et n’ont  aucun interêt à 
transporter leur lait en ville. L’essor de  la production laiti2re est 
limité par les contraintes rencontrées  au  niveau  du  processus 
productif  lui-même  (disponibilité  en fourrage principalement) et 
non  par  une  quelconque difficulté à commercialiser la production. 

Il apparaît  désormais  que si l’approvisionnement des  villes 
n’est  pas  assuré  c’est  parce  que celui  des zones rurales, et des 
fractions  les plus pauvres de la population  rurale, est lui-même 
insuffisant. Dans une telle situation, toute action visant à 
canaliser les surplus existants vers  les  villes conduirait à couper 
cette  population de  ses sources  d’approvisionnement. Or 
précisément  l’objectif initial du  programme était d’approvi- 
sionner les villes et pour  cela il était prévu  d’organiser  un  réseau 
de collecte dans la montagne. Au terme de discussions longues, 
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les responsables politiques au  niveau  national et r6gional ont 
ddcidd de focaliser tous les efforts sur l’a 

deux petites zones oii il J avait des excbdents, l’appro- 
visionnement des villes ne pouvant se faire au d6triment des 
zones rurales. 
La difficult8 politique de prendre uhne telle d6cision ne doit 

pas Stre sous-esth6e. En effet, s’il est relativement ais6 de 
rep6rer  une  am6liomtion de l’approvisiomemant &UR marchb 
urbain, cela est pratiquemesnt  impossible en zona rurale oii le 
march6 est tri% diffus et oh la plupart  des &changes de  lait ne 
transitent  par a u m  lieu particulier mais se font directement de 

le B f a d e .  En choisissant une solution  qui  rendait difficile 
la quantification des r6sultats des  actions  de  d6veloppement 
laitiers, les responsables tanzaniens se sont retrouv6s dans une 
situation  d6lieate l’6gad de certains domeurs de fonds qui 
subordonnent l’octroi de pr&, ou de dons, B l’existence de 
rdsultats directement  mesurables sur  le  aarch6. 

production et de er le volet 44 collecte 

En pr6cioant %es mact6ristiques des dS6rents syst&mes de 
production, autrement dit en pr6cisant comment se combinaient 
terre / travail / capital / et syst&mes techniques daas les diffbrents 
types, il a 6t6 possible d’6valuer  l’impact  vraisemblable des 
dE6rentes actions techiques mises en euvre selon qu’elles 
requdraient plus ou moins de  in-d’muvre, de surface de terre, 
de capital.  Ainsi  une action iculihe permettant d’aam61iorer 
la qualitb nutritive des r6sidus de canllture de la plaine concernait 
essentiellement las 6leveurs ayant des cultures en  plaine et 
pouvant les transporter (type 5)’ alors que les actions portant sur 
l’am6lioration fourragbre pouvaient  concerner  toutes les 
exploitations mais avec une incidence inversement propor- 
tionneue 1 leur surface (6). b typologie  d’exploitations a pu 

(6) La production  de  fourrage 1 haut rendement concerne aussi les 
exploitants sans b6tail car même s’ils ne  peuvent  produire  suffisamment 
pour  &ver eux-mêmes UR bovin, ils peuvent  vendre une petite 
production  fourraggbre aux autres Blevews. 
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ainsi être utilisée  comme un outil pour arbitrer l’allocation de 
financement  aux différentes actions  techniques en fonction de 
leur impact  potentiel. 

Mais le problème  ne  concernait  pas  tant les producteurs sur 
lesquels le programme  de  développement  avait  un  impact, que 
ceux sur lesquels il ne  pouvait  en  avoir  aucun. Alors qu’initiale- 
ment le programme  de développement avait pour objectif 
d’améliorer le revenu des petits producteurs, y compris les plus 
pauvres, force est de constater que  ceux-ci  correspondent  essen- 
tiellement  au  type 1 et  ne  possèdent  pas de bétail.  Par ailleurs 
nous avons vu que l’étude des  systèmes  de  production des 
types 1 et 2 montre  que dans la plupart des cas il est impossible 
que ces familles se lancent  dans  l’élevage  de  vaches  améliorées. 

Il a donc fallu admettre  que le développement  de  l’élevage 
laitier n’était  en  rien un moyen  d’améliorer le revenu  des  familles . 
les plus  pauvres, celles du  type 1. Les différences  entre  type  ne 
renvoient  pas  seulement à des  systèmes  techniques distincts 
mais aussi à des groupes sociaux  distincts,  aux intérêts W é -  
renciés (n. Ce constat soulevait deux  types  de  questions : était- 
il toujours  légitime  de  canaliser  une  grande  part des financements 
de  développement  de l’élevage vers 1’6levage laitier ? Quelles 
actions particulières pouvaient-elles être mises  en  oeuvre  pour 
les producteurs qui ne  pouvaient  avoir accès au  modèle a de la 
vache améliorée >) ? 

Concrètement, les responsables politiques ont décidé  qu’une 
partie des fonds de contre-partie de  l’aide  de la poudre  de lait 
serait utilisée  pour mettre en place un programme  de  dévelop- 
pement  de l’élevage de petits ruminants  (notamment  chèvres 
laitières) pour les exploitants du  type 1, par ailleurs un pro- 
gramme spécifique pour les éleveurs  de zébus a été élaboré afii  
de  mieux  connaître le fonctionnement  de ces systèmes  et  de 
proposer des améliorations compatibles avec les contraintes 
structurelles de ces exploitations. 

(7) Ce constat  n’est  pas  propre  au  systbme  agraire  du  Kilimandjaro, mais 
dans les autres  systbmes  agraires il n’y a  pas fordment coïncidence 
entre  pauvret6  et  absence  de  b6tail. Ainsi, la typologie  des systi?mes  de 
production  des monts Par6  nord  montre  qu’un  type  de  systbmes  de 
production  sans  b6tail,  bas6  sur la production  horticole,  permet  de 
d6gager des  revenus  satisfaisants.  (Centrbs et al. 1989). 
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Cette presentation rapide donne un aperg~ de l’utilite  d’une 
typologie prenant en compte la totalit6 des  syst&rnes de produc- 
tion d’une region. Dks lors qu’une telle typologie peut Qtre 
quantifiCe, elle offre des basas objectives pour situer et r6orientea 

l’impact des actions techniques. E’ktude des 6changes entre 
dZf6rents types (travail, produits, etc.) permet également de 
mieux compren&e le fonctionnement de 1 culture regionale. 

orientation du programme de d6veloppemenPat, plusieurs 
ent. Pourquoi cette typologie  n’a-t-elle pas 6t6 
nt 3 toute action de d6veloppement ? Pourquoi 

un tel hiatus entre les repr6sentations de  l’elevage  régional - que 
%’on supposait domine par le modèle de la vache  am6lior6e D 
- et la réalit6 ? De quel intéri3 pouvaient Stre les actions de 
d6veloppement antbrieu i ignoraient la diversite des 
srnemes de production ? uestions, il convient  d’apporter 

les objectifs d’un pro a m e  de ~ e ~ e % o p ~ ~ m e n t ,  et 6valuer 

des r6sultats de cette typologie, urs consequences 

des reponses  nuancees. 

Pour r6pondre aux questions pr6c6dentes9 une position 
simpliste consisterait 21 invoquer << l’incomp6tence D de ceux qui 
ont jusque 18 &ré les programes de developpement laitier dans 
la r6gio11, r;l associer cette m6csnnaissance de la r6alit6 B plusieurs 
dbcenniea du d6sint6ret du pouvoir politique et des organismes 
de dkvelopgement pour les couches les plus d6favoris6es de la 
paysannerie ($1 et B y  voir, finalement, %’une des causes de I’66tat 
de crise actuel des zones mrdes concembes. Ca type d’arements 
appardt trop souvent  dans des propos d9a experts B pour  que 
l’on ne saisisse pas  ici  l’occasion  d’approfondir l’analyse B 
partir d’un cas concret. 

r 

(8) Pour  imaginer ces rkpomes, je m’inspire de R. Dumont, en 
particulier x 4  Tanzanie : le rêve Ujamaa s et Q Les difficult6s du 
socialisme tanzanien s In : Durnont R., Mottin M.-F. 1980. L’Afrique 
dtrangl6e. pp. 116-189. Seuil. Paris. 
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Pourquoi  trois  décennies  de  développement  de  l’élevage 
orientées  vers un modèle  technique  unique ? 

La reconnaissance  du  modèle a de la vache améliorée 1) 
comme modèle dominant,  autour  duquel  s’est construite une 
représentation de  l’élevage  régional,  ne résulte pas de la volonté 
du  gouvernement  d’imposer  ce  modèle et d’ignorer les autres 
composantes de la paysannerie, elle procède d’un  processus 
beaucoup plus complexe. 

Une absence de données objectives liée (3 un 
manque de moyens matériels 
La Tanzanie  fait  partie  du  groupe  des  Pays les Moins Avancés. 

Au début des années  soixante, à l’indépendance, la Tanzanie  ne 
disposait que d’une  trentaine  de cadres dipl6més  de  l’université 
et d’une économie reposant  essentiellement sur  la production 
agricole.  Au-delà  des  débats  sur les erreurs  de  politique 
économique qui ont pu être commises,  tous les observateurs 
s’accordent  pour  reconnaître  que les marges  de  manœuvre  étaient 
réduites (9), d’autant  que  en vingt ans,  de  1967 à 1987, la 
population a doublé.  Cet  accroissement  de la population ne s’est 
pas accompagn6  d’un  exode  massif  vers les villes, en  1987 78 % 
de la population habite toujours en zone rurale et vit de la 
production agricole. Les structures de la production agricole ont 
donc été profondément  transformées. 

Le suivi  et l’analyse fine de ces évolutions aurait  requis des 
moyens financiers et humains  dont le gouvernement  tanzanien 
ne disposait pas. Les enquêtes exhaustives sont donc rares. 
L’idéal aurait été de  procéder à des recensements  généraux de 
l’agriculture décennaux  mais le coût  d’une telle opération la 
rendait inenvisageable.  Par ailleurs, bien  qu’un  grand  effort ait 
été consenti pour  former  et  employer des techniciens  de  terrain, 
ceux-ci  restent peu nombreux (environ 1 technicien pour 
1 O00 exploitations  agricoles  dans  la  zone du programme 
pourtant privilégiée de ce point  de  vue), leurs conditions de 
travail sont difficiles (absence  de  moyens  de  transport le plus 

9. Dumont R., Mottin M.-F., op. cit. 
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souvent), et ils ne peuvent avoir  UR^ connaissance Q 

leur zone d’intervention. 
Dbs lors, on comprend mieux comment, avant les ~6sultats 

du recensement du bB 1986, les samices de d6veloppement 
ont 6t6 conduits se une ~ e p r B $ ~ n ~ t ~ o n  de I’agiculture 
assez Bloignte de lit& en extrapolant B partir de 
comdssances fragmentaires. L’Btommt est  que cette vision’ 
amonCe de l’agricdture n’ai% pas BtB dCnoncCe par ceux  qu’elle 
p6ndisait : les agriculteurs  qui ne aient b6nbficier des 
opQations de d&eloppement, les m6 des types 1 et 2 de la 
typologie. Cela peut s’expliquer par la manihre dont a Bt6 diffus6 
le mod& M de la  vache sam63ior6e D. 

L’intementisn des services uvernementaux a 6tC effective 
pour promouvoir le modMe << la vache amBlisrBe u mais on 
ne peut en aucun c e que celui-ci  a 6t6 imposb. Les actions 
du mirmist&re de 1’ re n90nt fait  qu’accompagner une 
dynamique locale qui  avait ét6 morcCe par les cooperatives de 
la rbgion, or ces csop6ratives ne peuvent  pas être asshil6es B 
des organismes soumis au pouvoir  central (Io). Ensuite la 

sion de cc modhle s’est faite en grande partie hors du 
$le des organismes de d&veloppement, par diffdrents 

r6saam ( f a d e ,  voisins, communaut6s religieuses). 
En fait, ii la fin des am6es soixante, les responsables des 

orgdsmes gouvernementaux, les leaders des cospCmtives et 
une grande partie des petits  producteurs  partagedent  la convie- 

ceux qui voulaient m6liiorer leur revenu pouvaient 
le faire en adoptant ce modhle, et que cela etait possible  gour 
tous. Il 6tait donc nomal que les efforts de dêveloppement se 
soient focalis6s sur le msdhle  de e< la  vache amCliorBe B. Cette 

(16) Les mop6ratives  de Ia rhgion  reprhseatent un contre-pouvoir  politique 
puissant.  Chaque  union coopbative regroupe  plusieurs milliers de 
membres et dispose  d’actifs  importants  (flotte  de camions, bltiments, 
exploitations agricoles etc.). Ces coopkratives ont BtB dissoutes par le 
gouvernement  de 1976 B 1984. hrsqu’elles ont ét6 de  nouveau  auto- 
risBes, en quelques  mois les anciens  leaders  du  mouvement  coopératif 
ont retrouv6  leur place. 
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politique  de  développement laitier était cohérente  avec  la  volonté 
politique du  gouvernement  de réduire les disparités dans le 
monde  rural (11) et elle ne  peut  pas,  dans ce cas précis, être 
interprétée comme un signe de désintérêt pour les paysans les 
plus pauvres.  C’est ainsi que ce modèle  est  devenu pour les 
organismes  de  développement  la << bonne w manière  de penser la 
production,  puis  bientôt la seule manière.  Bien qu’il représente 
une  minorité  d’exploitations le modèle  de  la  vache amélioree est 
devenu le modèle  dominant. 

Il n’y a jamais une seule manière  de  produire  et  une telle 
vision est  forcément  réductrice.  Cependant il n’est  pas certain 
que la référence à ce modèle  dominant ait constitué  un hhdicap 
majeur  pour les actions de  développement. 

Un schéma de développement efficace pendant une 
période 
Pour être opérationnels les organismes  de  développement  ont 

besoin d’objectifs clairs. De ce point de  vue, la promotion  du 
modèle  de u la vache  améliorée w7 point  de  convergence  suppos6 
de toutes les trajectoires d’exploitation, a bien  fonctionné. Il 
s’agissait  simplement  de  donner la possibilité à tous les petits 
producteurs  d’adopter  ce  modèle.  Cet  objectif,  largement  partagé 
par les différents  acteurs, a donné  cohérence à l’ensemble des 
actions de  développement  pendant  une  quinzaine  d’années. 

Ainsi des mesures  ont été prises afin que  chaque petit pro- 
ducteur  puisse  avoir  accbs  aux  animaux  de  race  améliorée  et à 
des conseils techniques : des taureaux  améliorateurs  provenant 
de fermes d’Etat ont été << placés B dans les villages  (chez des 
particuliers,  dans des écoles,  etc.) ; des génisses croisées pro- 
duites également  dans des fermes d’Etat  ont été mises  en vente ; 
un  réseau  d’insémination artificielle a été m i s  en  place ; des 
centres de  développement  de  l’élevage, gérés par  un  technicien 
spécialisé,  ont été créés dans  l’ensemble  de la ceinture café / 
bananes  (une  cinquantaine  de centres environ),  des sessions de 

(11) Les principes  politiques du socialisme Ujamaa  prbconisaient un 
dbveloppement  6conomique  autocentr6  donnant la priorit6 aux zones 
rurales et aux petits  producteurs  et  permettant  de  r6duire les disparit6s 
sociales. 



formation ont btb orgamis6es dans des Btablissements d’emsei- 
grlement. 

Les r$sul%ats de ces mesures sont visibles et on ne peut pas 
considBrer que la promotion du moddle a de la vache amgliorke B 

dance il n’y avait que quelques dizaines de mCnages de petits 
producteurs ayant des vaches mClioar6es, en 19 
plus de 28 006. En outre, en 19 6, un grand nombre de produc- 
teurs se plaignaient du faible nombre de gBnisses disponibles, de 
l’effectif r6duit de techicians, bref de ne pouvoir accCder assez 
vite au  modble de la vache am6liorP6e. Les effets positifs de ce 
schêma de dgveloppement ne sont donc pas dpuisês. En soi, la 
rCf6renke il un modele technique unique n’a pas b%o uC le dive- 
loppement laitier puisque tous les Bleveua d6sireu 
d’adopter ce modble p1e l’ont pas encore fait et  qu 
de ce modMe reste B l’ordre du jour. En fait l’existence  d’un 
mod2le dominant a permis de structurer les actions de dkvelop- 
pement et d’employer les moyens  disponibles  dans  un schCma 
relativement eEcace. 

Ce que rBv&nt les enseignements que l’on peut tirer de 
l’analyse de la diveasit6 des exploitations agicoles en 1986, ce 
n’est donc pas l’inefficacitg de la politique prCcCdente, mais 
19hpossibilit6 de continuer da la meme mani8re. Ce qui a 
Chang6 fondamentalement, c’est qu’il n’est plus plausible que le 
modble  dominant  puisse 6tre le point de convergence des trajec- 
toires de tous les types d’exploitation. 11 est probable  qu’il ne l’a 
jamais Ctk (f2), mais en 1986 I’$vidence s’impose. ~utrement 
dit, la promotion  du modble de la sache am6lior6e u n’apparaît 
plus corne  une politique destinCe B l’ensemble des producteurs, 
mais comme un moyen d’aider - et donc de priva6 
qui disposent des plus grands avantages initiaux en terre, en 
capital, en formation. Par consCquent, les bases du compromis 
social  sur  lequel se sont fonddes deux dCcemnies de d6velop- 
pement de  l’blevage  n’existent  plus. 

At 6t6 UD Cchee. En effet, on e s t h e  qu’a la veille de I’hdCpen- 

(12) ... probable mais  pas  certain.  Les donnees sur les structures des 
exploitations & ]la fin des andes soixante maquent pour l’affirmer. A 
cette Bpoque la pression  sur le foncier &ait bien  moindre  et les 
producteurs les moins  favoris6s  pouvant  adopter ce modhle  Btaient 
sûrement  beaucoup  plus  nombreux  qu’en 1986. 
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Ce blocage était partiellement prhvisible, les  politiques 
antérieures ont fait l’impasse  sur  deux  grandes sources de dispa- 
rité : l’accès au capital et l’accès  au  foncier. Aucun système de 
crédit d’envergure n’a  ht6 m i s  en  place. La densité de population 
s’est  accrue sur les montagnes et les familles les plus pauvres 
sont confinées sur des parcelles de plus en plus exiguës (13). 
Mais surtout, la crise économique  que  traverse le pays depuis 
plusieurs  années  (Stewart 1986)’ le faible développement de 
l’industrie et des services qui  en  ont  rbsulté,  ont fait que le 
secteur agricole a absorbé à lui seul la quasi-totalité de l’expan- 
sion démographique. 

Dans cette situation de  crise, quel schéma  de  d6veloppement 
peut-il être mis en oeuvre ? A partir  de  la mise en évidence de 
systèmes de production distincts on peut  concevoir des  actions 
techniques  différencihes,  mais  pour  quel  objectif global ? Dès 
lors que les actions techniques  ne  convergent plus vers un 
objectif clair, la situation devient très compliquée. 

Avec la crise,  ie  renforcement  des  contradictions 
Le schéma de développemerlt laitier mis en place par le 

gouvernement tanzanien ne  résultait  pas,  nous venons de  le voir, 
d’un désintérêt pour les fractions les plus pauvres de la paysan- 
nerie.  C’est  précisément pour cette raison  que les débats qui  ont 
suivi la publication des résultats  du  recensement  et des typologies 
ont jeté  les responsables politiques dans l’embarras.  Une fois 
prises les décisions les plus urgentes  (abandonner la collecte de 
lait dans les zones rurales), il restait un  probl&me de fond : quel . 

soutien  technique apporter aux différents types d’exploitation, 
comment répartir les moyens  entre ces differentes actions ? 

(13) En fait deux types  de programmes  ont 6t6 mis en  place pour tenter de 
resoudre ce problsme. Il s’agit : (i) d’une part de  programmes destines 
B rendre cultivables des  zones de plaines  (irrigation / drainage) ; les 
terres de la plaine sont difficilement  cultivables car la salinit6 des sols 
est 6levQe ce qui empkhe l’extension des zones de culture ; (ii) d’autre 
part d’un programme  de  migration  vers  d’autres r6gions montagneuses 
de  Tanzanie faiblement peuplees  (region  de  Morogoro). 
Ces types  de programmes sont trss cociteux et pour  l’instant les 
realisations effectives sont sans commune  mesure avec l’ampleur des 
problsmes pods par un accroissement de la population de 3 % par an. 
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Comment faire pour ne pas accrotre les disparit6s et ,continuer 
d’ nter la production laitihre ? 

imandjaro permet de gr6ciser les 
enjeux de ce d6bat. e la typologie, la question des 
responsables politiques aux  techniciens &ait simple : quelles 
solutions techniques 6tait-il possible de proposer pour am6liorer 
la production et le revenu des m6on s da  type 1 et 2 et leur 

me de rattraper les autres ty 
cune r6ponse satisfaisante n’a pu Ctre apport&.  Pour 

i d e  >3 est possible mais pour 1 seules des am6lio- 
rations marginales ont pu %tre p Blioration de la 
conduite d’6Clevage gour %es vaches z6bu, petite production 
fourraghre mach de pour les familles de type 1, etc. De telles 
mesures permettaient au moins famiues cam61iorer le5 
conditions de leur survie, mais est d’admettre  qu’elles 
offrent peu  da  perspectives terne. En fait, c’est bien un constat 
d’hpuissmce qu’il a fallu formuler (14). 

Schématiquement, les producteurs de la zone pouvaient Qtre 
partag6 en deux groupes, des f a d e s  en survie et des petits 
producteurs marchands, soit : d’une part les m6nages pauvres 
pour lesquels on pouvait seukment esp6rer  am6liorer les condi- 
tions de susvie, d’autre part %es menages ayant pu accumuler du 

participent de fapn notable ii l’aupeontation de la production 
laitibre mise sur le  march6. 

Dbs lors, pour les responsables politiques, le  problbme  &ait 
d’arbitrer I’allscation des moyens entre ces deux groupes, 
d’essa er de gCrer au mieux fa contradiction entre la n6cessitC 

enter  rapidement la production  laiti5r.e et la volont6 de 
ne pas  d6laisser les m6nages les plus d6mu~s.  C’est une sofution 
de compromis qui a 6té adopt6e puisqu’aprts  de longues 
discussions au niveau national il a et6 dCcid6 de debloquer des 
fonds pour des programmes spécifiques  pour les mdnages des 
types 1 et 2, et de continuer parall2lement les actions vers les 
producteurs  ayant des vaches améliorees. 

hs 61eveurs du type 2 le passa dble ec de la vache 

capitd (en gros les typas 4,s et 6) dont on pouvait espbrer qu9ils 

(14) Des  constats  similaires ont BtB formulBs ailleurs,  voir par exemple 
Daane J., Mongho R., 1991. 
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L’apparition  de  programmes  spbcifiques  pour les différents 
types peut,  d’un strict point de  vue méthodologique, être 
considérée comme  un progrès. En  période de croissance, 
l’identification des disparités  aurait pu être un moyen  d’identifier 
les groupes ayant besoin du plus de soutien. Pendant de 
nombreuses  années,  des  programmes de développement ont été 
construits autour  de  l’idée  qu’il était possible  de  réduire les 
disparités sociales entre producteurs agricoles et  d’améliorer les 
conditions de  production  grâce à des choix  techniques  adéquats. 
L’identification et la caractérisation  de  systèmes  de  productions 
divers étaient alors des informations qui permettaient  d’imaginer 
des solutions  techniques  diverses et adaptées pour  assurer le 
développement  de  l’ensemble  des  producteurs. Dès lors que 
budgétairement il n’est  plus  possible  de soutenir ces groupes, 
qu’aucune  solution  technique  n’apparaît, la mise  en  évidence  de 
ces différences  n’est  plus  qu’un  moyen  de  désigner les laissés 
pour compte  du  dbveloppement : les typologies ne  sont  plus 
seulement un  instrument  pour le développement agricole mais 
un  instrument  mettant  en  lumière  l’impuissance  des  organismes 
de développement à proposer des solutions pour  tous. 

Conclusion 
Cet  exemple invite à interpréter  prudemment les inflexions 

des politiques de  développement agricole se traduisant  par 
l’apparition  de  programmes  spécifiques  pour des catégories  parti- 
culières de << petits producteurs >), que  l’on  observe  actuellement 
dans certains pays en  voie de développement.  Ces évolutions 
sont parfois analysées  comme le signe que les gouvernements 
prendraient  enfin  en  compte des petits producteurs jusque-là 
délaissés, comme la marque  d’une prise de  conscience salutaire 
imposée par  l’échec  de  politiques agricoles d’où  étaient  exclus 
des objectifs de justice sociale et  d’efficacit6 à long terme 
(Haubert 1991). 

Cette vision  doit être considérablement  nuancée.  L’exemple 
que nous  venons  d’étudier  rapidement  montre  que les mêmes 
inflexions peuvent être observées dans une situation où la 
politique de  développement agricole était guidée  par la volonté 
de réduire les disparités sociales. Ces réformes  de politique 
agricole ne  témoignent  donc pas forcément d’un souci nouveau 
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de na pas d6laisser captaines fractions de la paysannerie' elles ne 
sont pas forchernt synonyme de plus de justice sociale. En fait, 

6veloppement de programmes sp6cfiques pour certaines 
cat6gories de petits producteurs peut &re  tout simplemean% 
I'expression d'un constat d'6chec, la marque de la fin d'une 
p6riode pendant laquelle on a cm que l'adoption  d'un  m6me 
type  de progr& technique &tait possible  pour tous et pouvait 
compenser des hBgaIit6s  initiales. 
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Annexe 

Quelques  repères  chiffrés 

Les  régions d'Arusha et du Kilimandjaro 
Ces  deux  r6gions  sont  parmi  les  plus  riches  de  Tanzanie.  Elles 

disposent  de  zones  privilbgibes  au  plan  agro-climatique, où s'est 
dbveloppte  une  agriculture  intensive : plus  de la moitit  de la 
production  nationale  de  caf6,  principale  source  de  devises  du  pays,  y 
est  produite. 

Ces  rbgions  sont  caract6risbes  par  une  forte  dualitb  de  leur  milieu 
physique : la  plaine  Masaï  qui  s'btend  une  altitude  moyenne  de 
700 mètres  est  principalement  utilisbe  comme  aire  de  parcours  par 
des  éleveurs  nomades. Dans cette  plaine  s'blèvent  deux  imposants 
massifs  volcaniques : le  massif  du  Kilimandjaro  qui  culmine a 
6 O00 mètres  et  le  massif  du  mont  Mbru (4 O00 metres).  Des cultures 
s'échelonnent  sur  les  flancs  de  ces  massifs  depuis  la  plaine  jusqu'a  la 
lisière  de  la  forêt B environ 2 500 mètres  d'altitude. Un troisième 
massif,  les  monts  Parb,  est  constitub  de  roches  m6tamorphiques : les 
versants  ouest  et  les  vallbes  centrales  sont  cultivbes. 

Les principales  cultures* sont le  caf6 (29 O00 t), les  bananes 
(340 O00 t), le  maïs (340 O00 t) et  les  haricots (164 O00 t). 

L'agriculture  emploie 75 % de  la  population  active  totale (79 % 
au  niveau  national).  L'activitb  industrielle  est  modeste  et  mobilise 
moins  de 2 % de la  population  active  totale. 

(*) Production en tonnes pour l'ann6e 1988. 


